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DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

CONJOINTE AU TITRE DE LA REGLEMENTATION RELATIVE

AUX INSTALLATIONS CLASSEES

POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Présenté par : 

la société S.A.R.L. Établissements MOREAU 

Portant sur :  

Superficie sollicitée : 170 864 m² 

Puissance installée : 333 kW 

Superficie : 27 000 m² 

Sur le territoire de la commune : 

de POULIGNY SAINT PIERRE 

 

Aux lieux-dits "Pièce des Bournais" et "Les Malgammes" 

Dossier avec étude d’impact soumis à enquête publique 

sur le territoire de la commune de POULIGNY SAINT PIERRE 

et à avis d’enquête publique sur le territoire des communes situées dans 

un rayon de 3 km autour du site

(TOURNON SAINT MARTIN, LUREUIL, DOUADIC, PREUILLY LA VILLE). 

Ce dossier a été déposé en Préfecture de l'Indre en date du 12/05/2016. Un avis de non-
recevabilité a été émis le 27/12/2016 par la DREAL CENTRE VAL DE FRANCE - unité 
interdépartementale du CHER et de l'INDRE -. 

Le présent dossier intègre les modifications requises. 

L'avis de recevabilité est intervenu en date du 28.06.2017.
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Ce dossier a été réalisé par la société S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU, assistée 
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PIECES REQUISES AU TITRE DU TITRE 1ER DU LIVRE V 
DE LA PARTIE REGLEMENTAIRE DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE DE 

REFERENCE

NOM DE LA PIECE EMPLACEMENT

DANS LE DOSSIER

Page

ARTICLE R.512-3

DEMANDE DOCUMENT A

1) Dénomination et coordonnées des pétitionnaires 27

2) Emplacement des installations classées 30

3) Nature et volume des activités exercées 30

N° des rubriques concernées 32

4) Procédés de fabrication 32

5) Capacités techniques et financières 

SOCIETE MOREAU pétitionnaire 49

SOCIETE GABILLON co-exploitant 133

ARTICLE R.512-5

Garanties financières 271

ARTICLE R.512-6

1) Carte au 1/25000 Hors texte 

2) Plan des abords au 1/2000 Hors texte 

3) Plan d'ensemble de la zone sollicitée en carrière au 
1/1000 1

Hors texte 

4) ÉTUDE D'IMPACT DOCUMENT B

RESUMES NON TECHNIQUES DOCUMENT C

5) ÉTUDE DES DANGERS DOCUMENT D

6) NOTICE RELATIVE A L'HYGIENE ET A LA SECURITE
DU PERSONNEL

DOCUMENT D

7) Avis des propriétaires et de la commune sur la remise 
en état 

243

8) Justificatifs de maîtrise foncière 

DOCUMENTS ANNEXES

ETUDE ECOLOGIQUE - ADEV ENVIRONNEMENT - DOCUMENT E

ETUDE PAYSAGERE- AEPE GINGKO - DOCUMENT F

ETUDE HYDROGEOLOGIQUE- BUREAU D'ETUDES 
HYGEO - 

DOCUMENT G

ETUDE HYDRAULIQUE - ADEV ENVIRONNEMENT - DOCUMENT H

1 Par dérogation à l'article R. 512-6 du livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement. 
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PRESENTATION DU DOSSIER 

LES SOCIETES S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU ET S.A.R.L. GABILLON 

Les sociétés S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU ET S.A.R.L. GABILLON ont

choisi d'exploiter ensemble une carrière de calcaire qui répondra à leurs besoins communs

et respectifs.

Ce choix permettra également aux sociétés de faire face à l'investissement

conséquent que requièrent l'ouverture et l'exploitation d'une carrière de calcaire.

Une présentation de chacune est jointe dans les CAPACITES TECHNIQUES ET

FINANCIERES p 49 pour la société MOREAU et p 133 pour la société GABILLON.

La société MOREAU, pétitionnaire de la présente demande, est quant à

elle implantée à BOURGUEIL, dans l'Indre et Loire. Outre l'activité de transport, elle est

une entreprise spécialisée dans les travaux de terrassement et d'assainissement et assure

la commercialisation de divers matériaux (ardoise, granulats, pouzzolane�). Depuis 2015,

elle a ajouté à ses activités historiques celle d'exploitant de carrière en achetant une

exploitation de sables de terrasse à BOURGEUIL.

Afin de répondre au mieux aux marchés et afin de compléter son offre, la société

souhaite joindre l'exploitation de calcaire à son panel d'activités.

La société GABILLON future co-exploitante implantée à INGRANDES,

exerce une activité de travaux de terrassement publics et privés qui ne cesse de s'accroître

notamment avec l'ajout d'une activité d'enrobage à chaud. Elle connaît des besoins

croissants en granulats de qualité, granulats dont l'origine est parfois éloignée de la zone

d'intervention de la société, ce qui engendre des coûts de transport non négligeables,

rendant parfois la société moins concurrentielle.

LE PROJET 

Les sociétés S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU ET S.A.R.L. GABILLON ont

recherché un gisement susceptible de répondre à leurs attentes. La première étape a été

de déterminer l'emplacement du futur site d'exploitation dans le secteur proche d'Ingrandes.

L'un des premiers objectifs du projet présenté dans le dossier est en effet de

contribuer à répondre à des besoins locaux importants et à garantir un approvisionnement

durable des territoires.

Après moult sondages, les sociétés ont identifié un site dans le secteur de

POULIGNY SAINT PIERRE, commune qui repose sur une plate forme carbonatée du

Jurassique comportant plusieurs qualités de calcaire.

Sur ce site était accessible, sous une faible découverte, un calcaire de la qualité

attendue, présentant une épaisseur économiquement intéressante et une accessibilité

aisée.



Source du fond cartographique : geoportail.gouv.fr
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Les sondages et analyses réalisés dans le cadre de l�évaluation des caractéristiques

du gisement présent sur le site ont ainsi permis de définir que la formation exploitée

(calcaire – j5e -) permettra de fournir après traitement 6 principaux types de produits : du

0/80, 0/31,5, 6/10, 10/14, 0/14 et de l'enrochement.

La granulométrie et les caractéristiques physiques des matériaux en feront une

ressource parfaitement adaptée pour les besoins des deux sociétés.

Ces divers critères ont abouti au présent projet d'ouverture d'

(rubrique 2510.1 de la nomenclature des ICPE) sur le territoire de la commune de

POULIGNY SAINT PIERRE, aux lieux dits "Pièces des Bournais" et "Les Malgames". 

L'emprise sollicitée couvre une superficie de , répartie sur les parcelles

ZM n° 49 à 51, 53 à 56 et 81, et inclut l'emprise d'un chemin rural que la commune a choisi

de déclasser.

Sur la parcelle ZM n° 49, une aire de traitement et de transit occupera une superficie

de 27 000 m².

Cette aire accueillera :

Une unité mobile de traitement des granulats (concassage-criblage) dont

la puissance totale des moteurs atteindra . Cette activité, ressortissante de la

rubrique 2515.1, est soumise à enregistrement.

Le stockage des divers produits. Compte tenu de la superficie de ,

l'aire de transit est répertoriée en rubrique 2517.2 de la nomenclature des ICPE et est

également soumise à enregistrement.

Ce site offrira ainsi la possibilité aux sociétés S.A.R.L. GABILLON ET S.A.R.L.

ÉTABLISSEMENTS MOREAU d'étendre leurs activités respectives dans un nouveau

secteur économique dont leurs sociétés dépendent, à savoir la production et la fourniture

de granulats, avec des matériaux qui seront valorisés au sein d'une installation adaptée et

qui pourront aisément répondre à leurs besoins et aux attentes de la clientèle.
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Ce projet offre de nombreux avantages :

LES SOCIETES S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU ET S.A.R.L. GABILLON 

pourront répondre à une demande en granulats de qualité sur un secteur 

géographique plus étendu. 

 En créant une nouvelle activité dans ce secteur, c'est tout un équilibre économique 

qui sera créé, directement par l'emploi des sous-traitants locaux, mais également 

indirectement avec la faible distance par rapport aux centres de consommations qui 

permet de ne pas grever le coût des matériaux par une distance de transport trop 

élevée. 

 Le gisement est assez conséquent pour permettre son exploitation sur une durée de 

30 ans, à une production moyenne de 100 000 t/an (avec une production maximale 

de 120 000 t/an), ce qui permet aux sociétés une durée d'investissement viable. 

 Au niveau environnemental, la zone qui sera extraite est peu sensible sur le plan 

faunistique et floristique (cultures majoritaires). 

 Les diverses études conduites lors de l'établissement de la présente demande 

d'autorisation ont démontré l'absence de nuisances notables envers le voisinage 

du fait de l'isolement relatif du site. 

L’étude d’impact qui accompagne la présente demande sera soumise à enquête publique 

sur le territoire de la commune de POULIGNY SAINT PIERRE et à avis d’enquête 

publique sur le territoire des communes situées dans un rayon de 3 km autour du site. 

La liste des communes consultées sera officiellement établie par la Préfecture de l'Indre, 

mais a priori, les communes de TOURNON SAINT MARTIN, LUREUIL, DOUADIC, 

PREUILLY LA VILLE devraient être concernées. 

  



S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU
PRESENTATION DU PROJET 

Suite à la parution du décret n° 2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l�étude 

préalable et aux mesures de compensation prévues à l�article L. 112-1-3 du code rural et 

de la pêche maritime, les projets de travaux, ouvrages ou aménagements publics et privés 

soumis, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, à une étude d�impact de 

façon systématique dans les conditions prévues à l�article R. 122-2 du code de 

l�environnement, peuvent être assujettis, sous certaines conditions, à une étude préalable 

et à des mesures de compensation agricole. 

Les conditions sont les suivantes : 

" - leur emprise est située en tout ou partie soit sur une zone agricole, forestière 
ou naturelle, délimitée par un document d’urbanisme opposable et qui est ou a été 
affectée à une activité agricole au sens de l’article L. 311-1 dans les cinq années 
précédant la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou 
d’adoption du projet, soit sur une zone à urbaniser délimitée par un document 
d’urbanisme opposable qui est ou a été affectée à une activité agricole au sens de 
l’article L. 311-1 dans les trois années précédant la date de dépôt du dossier de 
demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet, soit, en l’absence de 
document d’urbanisme délimitant ces zones, sur toute surface qui est ou a été affectée à 
une activité agricole dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier de 
demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet; " 

" - la surface prélevée de manière définitive sur les zones mentionnées à l’alinéa 
précédent est supérieure ou égale à un seuil fixé par défaut à cinq hectares. Par arrêté 
pris après avis de la commission prévue aux articles L. 112-1-1, L. 112-1-2 et L. 181-
10, le préfet peut déroger à ce seuil en fixant un ou plusieurs seuils départementaux 
compris entre un et dix hectares, tenant notamment compte des types de production et 
de leur valeur ajoutée. Lorsque la surface prélevée s’étend sur plusieurs départements, 
le seuil retenu est le seuil le plus bas des seuils applicables dans les différents 
départements concernés. "

Dans le cas présent, le projet porte sur des terrains agricoles. 

Compte tenu de la remise en état, à savoir un remblayage partiel avec retour des 

terrains à leur vocation initiale, agricole, à l'exception d'une zone de 17 000 m² pour des 

raisons écologiques, il ne remplit pas la deuxième condition et n'est donc pas soumis à 

l'établissement d'une étude préalable. 
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L�article L. 214-7 du code de l�environnement stipule en préalable que les ICPE 

restent "soumises aux dispositions des articles L. 211-1, L. 212-1 à L. 212-7, L. 214-8, L. 

216-6 et L. 216-13" spécifiques à la législation EAU. 

Le tableau ci-dessous récapitule les rubriques concernées de la nouvelle 

nomenclature "EAU" définie dans le décret n° 93-743 du 29/03/1993, modifié par le 

décret n° 2006-881 du 17 juillet 2006. 

Rubrique Nature Critère du classement Caractéristiques Classement 

1.1.1.0 Sondage, forage, y 
compris les essais de 
pompage, création de 

puits ou d'ouvrage 
souterrain, non destiné 
à un usage domestique, 

exécuté en vue de la 
recherche ou de la 
surveillance d'eaux 

souterraines ou en vue 
d'effectuer un 

prélèvement temporaire 
ou permanent dans les 

eaux souterraines, y 
compris dans les 

nappes 
d'accompagnement de 

cours d'eau 

Absence de seuil Piézomètres 
Forage 

D 

En tout état de cause, la présente procédure au titre des ICPE se substitue à celle 

instituée pour la protection des milieux physiques en particulier l'eau et les milieux 

aquatiques dans le livre II - titre 1er - de la partie législative du code de l'environnement. 



S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU
PRESENTATION DU PROJET 

OUVERTURE D'UNE CARRIERE DE CALCAIRE SOUMISE A AUTORISATION (RUBRIQUE 2510.1) 

Pétitionnaire : S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU 
Co-exploitant : S.A.R.L. GABILLON 

Commune concernée : POULIGNY SAINT PIERRE 
Lieux-dits : "Pièce des Bournais" et "Les Malgammes" 

Superficie sollicitée en ouverture
de carrière

: 170 864 m² 

Superficie exploitable : 100 000 m² 
Gisement concerné : Calcaire – j5e - 

Épaisseur de gisement exploitable : Jusqu'à 18 m au maximum (reconnaissance par 
sondages destructifs) 
13 m sur l'ensemble de la zone exploitable 

Épaisseur de découverte : 0,10 m de terres arables 
0,50 m de stériles argilo-calcaires 

Production moyenne prévue : 100 000 t/an 
Production maximale : 120 000 t/an 

Durée sollicitée : 30 ans 
Remise en état : AIRE DE TRAITEMENT : régalage de la découverte et 

retour à l'agriculture 
CARRIERE : Talutage des fronts, remblayage partiel 
sur 2 m du fond de fouille et régalage de la découverte. 
Retour à l'agriculture. 

MISE EN PLACE D'UNE INSTALLATION DE TRAITEMENT - CONCASSAGE-CRIBLAGE - SOUMISE 
A ENREGISTREMENT (RUBRIQUE 2515.1.b) 

Traitement des matériaux : Une unité de traitement mobile (concassage-criblage) 
implantée sur l'aire de traitement et de transit (parcelle 
ZM 49) 

Puissance totale des machines : 333 kW 
Composition : Cf. page 36 de la DEMANDE 

MISE EN PLACE D'UNE AIRE DE TRANSIT DE PRODUITS MINERAUX SOUMISE A 
ENREGISTREMENT (RUBRIQUE 2517.2) 2 

Implantation : Parcelle ZM49 

Superficie : 27 000 m² 

Caractéristiques des stocks :
Produits issus des activités de chalandise de la 
société MOREAU, apportés en double fret. 
Remblais inertes d'origine externe. 

2 L'activité de transit concerne les matériaux d'origine extérieure au site, qui sont apportés sur l'aire et stockés en 
attendant d'être utilisés et/ou commercialisés (DREAL CENTRE-VAL DE LOIRE � 07.04.2016). 
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(Données exprimées en m NGF) 

POSITION DU SITE

Coordonnées Lambert 3 : X : 500818 et Y : 2190742 

COTE DES TERRAINS SOLLICITÉS

Point le plus haut : 112,46 m 

Point le plus bas : 101,85 m 

COTE DU CARREAU

Cote minimale : 93 m 

COTE MAXIMALE DE LA NAPPE 4

: De 89 à 90 m d'ouest en est 

COTES EN FIN DE REMISE EN ETAT

Cotes finales : AIRE DE TRAITEMENT ET DE TRANSIT : 
Retour aux cotes initiales 

ZONE AGRICOLE : 97,60 m en moyenne 

COTE D'IMPLANTATION DE L'UNITE DE TRAITEMENT

 : 102 m

HAUTEUR DE L'UNITE DE TRAITEMENT et DES STOCKS

Installation de concassage-criblage : 4 m 

Hauteur des stocks de granulats : 6 m 

3 Coordonnées Lambert Zone II étendu (chiffres en bleu). 
4 Les cotes sont issues de l'étude hydrogéologique (Cf. le document G) conduite par le bureau d'études HYGEO, étude 

reposant sur des mesures piézométriques. 
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RÉFÉRENCES RÉGLEMENTAIRES 5 

"Les carrières ne sont pas incluses dans la liste des catégories d'opérations relatives aux projets 
d'aménagement ou d'équipement dont la Commission nationale du débat public est saisie de droit en 
application du I de l'article L. 121-8 et dont la liste est indiquée à l'article R121-2. 

Elles ne sont donc pas assujetties à l'alinéa 5 de l'article R123-8." 

TEXTES PRINCIPAUX RÉGISSANT L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

Articles R. 121.1 à R. 123.46 du titre II du livre 1er de la partie réglementaire du code de 

l'environnement,  

Articles R. 512-14, R. 512-20 à R. 512-26 du titre 1er du livre V de la partie réglementaire 

du code de l'environnement 

INSERTION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE DANS LA PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 

En application de l'article L512-2 du titre 1er du livre V du code de l'environnement, 

"l'autorisation prévue à l'article L512-1 (installations soumises à autorisation) est accordée par 

le préfet, après ENQUÊTE PUBLIQUE…". 

L'enquête publique est insérée dans la procédure de demande d'autorisation d'une installation 

classée selon les modalités définies en application des articles R. 512-14 à R. 512-26 du titre 

1er du livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement. 

Paragraphe 1 : Enquête publique 

Article R512-14 

I. L'enquête publique est régie par les dispositions du chapitre 3 du titre II du livre Ier et 

sous réserve des dispositions du présent article. 

II. Lorsque le dossier est complet, le préfet communique dans le mois la demande au 

président du tribunal administratif en lui indiquant les dates qu'il se propose de retenir 

pour l'ouverture et la clôture de l'enquête publique. Simultanément, il saisit l'autorité 

administrative de l'État compétente en matière d'environnement mentionnée à l'article L. 

122-1 et informe le demandeur de l'ensemble de ces saisines (avis de l'autorité 

environnementale).

III. Les communes, dans lesquelles il est procédé à l'affichage de l'avis au public prévu au 

I de l'article R. 123-11, sont celles concernées par les risques et inconvénients dont 

l'établissement peut être la source et, au moins, celles dont une partie du territoire est 

située à une distance, prise à partir du périmètre de l'installation, inférieure au rayon 

d'affichage fixé dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dont 

l'installation relève. 

 Conformément à l'article R. 123-6 du titre II du livre 1er de la partie réglementaire du code de l'environnement. 
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IV. Les résumés non techniques mentionnés au III de l'article R. 512-8 et au II de l'article R. 

512-9 sont publiés sur le site internet de la préfecture dans les mêmes conditions de 

délai que celles prévues par l'article R. 123-11 (15 jours au moins avant le début de 

l'enquête).

V. À la requête du demandeur, ou de sa propre initiative, le préfet peut disjoindre du dossier 

soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les éléments de nature à 

entraîner, notamment, la divulgation de secrets de fabrication ou à faciliter des actes 

susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques. 

Paragraphe 2 : Consultations 

Article R512-20 

Le conseil municipal de la commune où l'installation projetée doit être implantée et celui de 

chacune des communes mentionnées au III de l'article R. 512-14 sont appelés à donner leur 

avis sur la demande d'autorisation dès l'ouverture de l'enquête. Ne peuvent être pris en 

considération que les avis exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du 

registre d'enquête. 

Article R512-21 

I. Le préfet communique, pour avis, un exemplaire de la demande d'autorisation à l'Institut 

national de l'origine et de la qualité dans les conditions prévues par l'article L. 512-6 et, le cas 

échéant, à l'établissement public du parc national concerné. Ils se prononcent dans le délai de 

trente jours, faute de quoi l'avis est réputé émis. Ces avis sont adressés au préfet et à l'autorité 

administrative de l'État compétente en matière d'environnement. 

II. Le préfet informe, s'il y a lieu, de la demande d'autorisation les services de l'État chargés 

de l'urbanisme, de l'agriculture, de la sécurité civile, des milieux naturels et de la police de 

l'eau, de l'inspection du travail et l'architecte des Bâtiments de France. 

III. A défaut pour lui de présenter son dossier de demande d'autorisation sous forme 

électronique, le pétitionnaire fournit autant d'exemplaires supplémentaires que nécessaire 

pour procéder aux informations et consultations prévues au présent article. 

IV. Les avis recueillis par l'autorité administrative de l'État compétente en matière 

d'environnement pour lui permettre d'émettre son avis sur un projet relevant du III de l'article 

L. 122-1 sont transmis au préfet. 

Article R512-22 

Le préfet met en œuvre les dispositions de l'article R. 122-11 : 

1. Lorsque le périmètre défini au III de l'article R. 512-14 comprend une commune 

transfrontalière ; 

2. Lorsque le projet est susceptible d'avoir des incidences notables dans un autre Etat ou 

lorsque les autorités de cet État en font la demande. 
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Article R512-24 

Lorsqu'il existe un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans 

l'établissement où est située l'installation, ce comité est consulté dans les conditions fixées par 

les articles L. 4612-15, R. 4523-2, R. 4523-3, R. 4612-4 et R. 4612-5 du code du travail. 

Article R512-25 

Au vu du dossier de l'enquête et des avis prévus par les articles précédents, qui lui sont 

adressés par le préfet, l'inspection des installations classées établit un rapport sur la demande 

d'autorisation et sur les résultats de l'enquête. Ce rapport est présenté au conseil 

départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques saisi par le 

préfet.

L'inspection des installations classées soumet également à ce conseil ses propositions 

concernant soit le refus de la demande, soit les prescriptions envisagées. 

Le demandeur a la faculté de se faire entendre par le conseil ou de désigner, à cet effet, un 

mandataire. Il est informé par le préfet au moins huit jours à l'avance de la date et du lieu de 

la réunion du conseil et reçoit simultanément un exemplaire des propositions de l'inspection 

des installations classées. 

En vertu de l'article R515-1, dans le cas des carrières et de leurs installations annexes, la 

commission départementale de la nature, des paysages et des sites est consultée, pour l'application 

du présent titre, en lieu et place de la commission compétente en matière d'environnement et de 

risques sanitaires et technologiques. 

Paragraphe 3 : Fin de l'instruction 

Article R512-26 

Le projet d'arrêté statuant sur la demande est porté par le préfet à la connaissance du 

demandeur, auquel un délai de quinze jours est accordé pour présenter éventuellement ses 

observations par écrit au préfet, directement ou par mandataire. 

Le préfet statue dans les trois mois à compter du jour de réception par la préfecture du dossier 

de l'enquête transmis par le commissaire enquêteur. En cas d'impossibilité de statuer dans ce 

délai, le préfet, par arrêté motivé, fixe un nouveau délai. 
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SOCIETE GSM

DEMANDE D'AUTORISATION 



Monsieur le Préfet 
du département de l'Indre 

PRÉFECTURE 
Place de la Victoire et des Alliés 

B.P. 583 
36019 CHÂTEAUROUX CEDEX 

Objet : Demande d'autorisation au titre des installations 
classées pour la protection de l'environnement 
concernant la rubrique 2510.1 et 
d'enregistrement pour les rubriques 2515.1.b et 
2517.2 

Références : Titre 1er du livre V du code de l'environnement 

Monsieur le Préfet, 

En application du titre 1er du livre V du code de l'environnement, 

Je soussignée, Monique MOREAU agissant en qualité de gérante de la S.A.R.L. 
ÉTABLISSEMENTS MOREAU, ai l�honneur de solliciter l'autorisation : 

d'ouvrir une carrière de calcaire sur une superficie de 170 864 m² aux lieux-dits 
"Pièce des Bournais" et "Les Malgammes" sur le territoire de la commune de 
POULIGNY SAINT PIERRE, activité relevant de la rubrique 2510.1 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Je sollicite également l'enregistrement pour : 

la mise en place d'une unité de concassage-criblage, activité relevant de la 
rubrique 2515.1.b. La puissance installée totale des machines sera de 333 kW, 

la création d'une aire de transit de produits minéraux d'une superficie de 
27 000 m² (rubrique 2517.2). 

Je sollicite, conformément à l'article R. 512-6 du code de l'environnement, la dérogation 
en ce qui concerne l'échelle du plan d'ensemble de la zone sollicitée en carrière (1/1000 
au lieu de 1/200) et du plan d'ensemble de l'aire de traitement (1/1000 au lieu de 1/200). 

Je vous prie d�agréer, Monsieur le Préfet, l�expression de ma haute considération. 

Fait à BOURGUEIL, 
Le 

M.MOREAU 
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COMMUNE DE POULIGNY SAINT PIERRE 
Lieux-dits : "Pièce des Bournais" et "Les Malgammes" 

 

Tableau 1TABLEAU PARCELLAIRE Parcelles Superficie parcellaire en m² Nom des propriétaires

49 34 870

50 37 561

51 9 042

53 49 606

54 8 907

55 15 460

56 12 538

81 880

chemin rural 2 000

Superficie sollicitée en m² 170 864
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3. EMPLACEMENT DES INSTALLATIONS CLASSEES PROJETEES 

(cf. la carte de localisation au 1/25 000 hors texte et le plan parcellaire p 28) 

Région administrative : CENTRE

Département : INDRE

Commune : POULIGNY SAINT PIERRE

Lieux-dits : "Pièce des Bournais" et "Les Malgammes" 

Parcelles concernées : Cf. le tableau parcellaire page 29 

4. CARACTERISTIQUES PHYSIQUES DE L'ENSEMBLE DU PROJET 

La présente demande d'autorisation au titre des installations classées pour la 

protection de l'environnement (ICPE) porte en premier lieu sur un projet d'exploitation de 

carrière de calcaire - rubrique 2510.1 de la nomenclature. 

Les parcelles concernées par l'implantation sont récapitulées dans le tableau 

parcellaire p 29. Les caractéristiques de l'activité extractive qui sera exercée sur le site 

sont résumées ci-après. 

SUPERFICIE CONCERNEE PAR L'OUVERTURE DE CARRIERE

SUPERFICIE SOLLICITEE : 170 864 m²

SUPERFICIE EXPLOITABLE : 100 000 m² 

EPAISSEURS DES MATERIAUX

DECOUVERTE (valeurs moyennes) : 0,10 m de terres arables 
(données fournies par les sondages 
réalisés sur le site)

0,50 m de stériles argilo-calcaires 

GISEMENT (hauteur extraite) : Formation de calcaire du Jurassique – j5e - 

13 m 

VOLUME ET PRODUCTIONS

VOLUME DE DECOUVERTE ISSU DE 
L'EXPLOITATION DE LA CARRIERE 

: TERRES 10 000 m3

STERILES 50 000 m3

VOLUME A EXTRAIRE : 1 300 000 m3

TONNAGE COMMERCIALISABLE : 3 000 000 t 
(densité proche de 2,3) 

PRODUCTION MOYENNE PREVUE : 100 000 t/an 

PRODUCTION MAXIMALE : 120 000 t/an 

DUREE SOLLICITEE 

30 ans
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La deuxième activité projetée est la mise en place d'une installation de 

concassage-criblage des produits. 

Cette activité est ressortissante sous le régime de l'enregistrement de la rubrique 

2515.1, qui concerne l'activité de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, 

nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux 

naturels ou artificiels. 

Cette unité de traitement, dont la puissance installée sera de 333 kW, sera 

implantée sur l'aire de traitement et de transit. 

Elle traitera les matériaux issus du site. 

Sa composition sera la suivante : 

La troisième activité est celle de transit de produits minéraux (soumise à 

enregistrement sous la rubrique 2517.2). 

Le stockage de produits destinés à la commercialisation et provenant de d'autres 

sites (activité de chalandise de la société S.A.R.L. MOREAU) sera en effet réalisé sur 

l'aire de traitement, dont la superficie de 27 000 m² a été délimitée sur la parcelle ZM 49. 

Sur cette aire seront disposés plusieurs équipements annexes : 

UN LOCAL SOCIAL ET UN PONT
BASCULE

Sera présent un local comportant un vestiaire et un réfectoire 
pour le personnel, des sanitaires conformes à l'arrêté du 
7 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, fixant 
les prescriptions techniques applicables aux installations 
d’assainissement non collectif de moins de 20 EH et 
approuvés par le Service Public d’Assainissement Non 
Collectif  et un poste de pesage. Sera joint le pont-
bascule. 

UNE AIRE ETANCHE BETONNEE

Il s'agira d'une dalle bétonnée étanche, munie d'une rigole de 
récupération des eaux souillées qui seront directement 
dirigées vers un séparateur à hydrocarbures, le rejet d'eaux 
claires issues de ce dernier aboutissant dans le fossé créé 
pour collecter les eaux de ruissellement. 

Le plein des engins mobiles sera réalisé quotidiennement par 
camion-citerne sur l'aire étanche à l'exception de celui de la 
pelle hydraulique qui sera effectué en carrière au-dessus d'un 
bac mobile étanche. 

De même pour le crible et le concasseur mobiles. 
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DES CONTENANTS POUR LA
RECUPERATION ET LE TRI DES
DECHETS

Quelques contenants étanches, positionnés sur l'aire étanche, 
serviront à la collecte sélective des déchets et seront vidés dès 
qu'ils seront pleins. 

Les déchets produits sur le site seront emmenés vers les 
ateliers de la société S.A.R.L. GABILLON à INGRANDES où 
ils seront gérés avec les autres déchets produits par la Holding 
GABILLON.

Le tableau ci-dessous résume les différentes rubriques des ICPE que comporte 

le présent projet. 

RUBRIQUE ACTIVITE CRITERE DE
CLASSEMENT

SEUILS DE CLASSEMENT A, D, S

2510.1 Une exploitation de carrière 
(ouverture) 

Superficie
d'exploitation : 

170 864 m²

Exploitation de carrières, à 
l’exception de celles visées 

aux points 5 et 6 de la 
nomenclature des ICPE 

A

2515.1.b Une installation de 
concassage-criblage 

Puissance 
installée de 

l'ensemble des 
machines : 

333 kW

P > 550 kW : A  
200 kW < P   550 kW : E 
40 kW < P   200 kW : D 

E

2517.2 Une station de transit de 
produits minéraux ou de 
déchets non dangereux 

inertes 
(stocks de produits issus de 
d'autres carrières et destinés 
à l'activité de chalandise de 

la S.A.R.L. MOREAU) 

Superficie de l’aire 
de stockage : 

27 000 m²

Saire > 30 000 m² : A
10 000 m² < Saire  30 000 m² : E 
5 000 m² < Saire  10 000 m² : D

E

NC :°non classable, D :°déclaration, E : enregistrement, S : servitude d'utilité publique,  
C : soumis au contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement 
et A : autorisation 

Le projet n'inclut aucune autre activité répertoriée dans la nomenclature des 

installations classées. 

Les horaires de fonctionnement de l'établissement projeté s'inscriront dans la 

plage horaire 7 h � 18 h 00, jours ouvrés seulement. 

En cas de chantier particulier nécessitant une production plus soutenue, les 

horaires d'ouverture pourront être prolongés jusqu'à 19 h, pour tout ou partie du site. 

Les personnes présentes en permanence sur le site seront au nombre de 3, avec 

un maximum de 6. Auxquelles se rajouteront les chauffeurs des camions assurant le 

transfert vers les chantiers. Leur nombre est de 2 au minimum. 

Le site sera placé sous la responsabilité du chef de carrière. 
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Quant aux volumes de découverte issus du décapage de la zone exploitable, ils 

se répartiront entre les merlons périphériques et les volumes mis en �uvre pour la remise 

en état coordonnée. 

Les excédents provisoires par rapport aux opérations de remise en état seront 

stockés sur l'aire de transit et/ou sur la zone extraite en cours de remise en état. 

L'EXTRACTION 

La matière première est composée par du calcaire jurassique - formation j5e -. 

L'épaisseur exploitable a été fixée à 13 m sur l'ensemble de la zone exploitable. 

Fracturé, il sera extrait à sec à la pelle hydraulique, en un seul front, sans recours 

aux tirs de mine. Il sera ponctuellement fait usage du brise-bloc en cas de zones indurées. 

La pelle alimentera un tombereau effectuant des navettes jusqu'à l'aire de 

traitement. 

LA REMISE EN ETAT 

La remise en état fait l'objet d'un chapitre complet de l'étude d'impact. Il s'agit dans le présent 
paragraphe d'en résumer les grandes lignes. 

Conformément au schéma départemental des carrières et au contexte 

réglementaire, la remise en état conduira à la réinsertion du site dans son environnement. 

Elle sera réalisée au fur et à mesure que les travaux d'extraction progresseront et 

comportera les opérations suivantes : 

L'aire de traitement retournera à sa vocation agricole après régalage des terres. 

En prolongement, la partie exploitable en carrière sera également rendue à 

l'agriculture. Pour ce faire, le fond sera remblayé sur une épaisseur de 2 m puis 

régalé de stériles et de terres. 

Les bordures seront talutées à 45° (nord, est et ouest) et à 15° (sud). Suivra le 

régalage des terres. 

LE PHASAGE DE L'EXPLOITATION DE CARRIERE 

(Cf. le plan de phasage page 34) 

La zone exploitable, d'une superficie totale de 100 000 m², sera extraite, compte 

tenu du gisement disponible, en 30 ans. 

Ainsi, le projet comporte six tranches, correspondant chacune à une période de 

5 années, période de référence pour le calcul d'évaluation des garanties financières 

(cf. p 271 et suivantes). 

L'exploitation débutera au nord et progressera vers le sud en tranches 

perpendiculaires à la R.D. 975. 

Chaque phase a été définie de manière à correspondre à un volume moyen de 

217 000 m3. 
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Tous les détails concernant l'évolution de l'exploitation et les différentes 

superficies utilisées sont présentés dans la partie du document DEMANDE consacrée 

aux garanties financières p 271 et suivantes. 

Pendant les travaux, le site sera entièrement sécurisé, par la présence de 

merlons périphériques et de tout autre dispositif équivalent. 

De même, l'aire de traitement et de transit sera entièrement clôturée par 

l'édification d'un merlon ou tout autre dispositif. 

Une barrière fermera l'accès du site. 

4.2.2. LE TRAITEMENT 

Sur l'aire de traitement sera implantée une installation de concassage-criblage 

d'une puissance de 333 kW, composée pour rappel de deux matériels mobiles : 

Le tout-venant sera acheminé vers la trémie de réception du concasseur par des 

navettes du tombereau. Un premier scalpage est effectué. Le 0/150 mm est directement 

stocké au sol. 

Le >150 est concassé et les produits envoyés sur le crible. 

Les autres granulométries produites seront les 0/80, 0/31,5, 0/14, 6/10, 10/14 

et seront également stockées au sol. 

Il est également prévu de produire de l'enrochement. 

Chaque matériel sera alimenté au besoin en GNR, au moyen d'un camion-citerne 

équipé d'un pistolet à arrêt automatique et au-dessus d'un bac mobile étanche. 

4.2.3. L'EVACUATION DES MATERIAUX ET DESTINATION DES 
GRANULATS 

EVACUATION DES MATERIAUX 

Les divers granulats seront évacués en majorité par des semi-remorques de type 

benne (PTRA - poids total roulant autorisé - maximum de 44 t) sur la route 

départementale (R.D.) 975 via le chemin de desserte. 

Selon la destination des matériaux, les véhicules partiront soit vers le nord (50 %), 

soit vers le sud (50 %). 

La cadence journalière de camions engendrés par l'évacuation des granulats 

générés sera fonction de la production annuelle, soit dans le cas présent : 

Une production moyenne annuelle de 100 000 t 

Une production maximale annuelle de 120 000 t. 
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L'apport de remblais inertes d'origine externe nécessitera 4 à 5 camions en 

moyenne journalière lissée sur la durée d'autorisation. 

Certains apports de remblais seront réalisés par double fret, les camions arrivant 

chargés de remblais et repartant avec des granulats. L'expérience sur des sites similaires 

permet d'évaluer cette circulation à un peu moins de la moitié, soit 2 camions/jour. 

La circulation engendrée par les apports de remblais peut ainsi être évaluée à 3 

camions/jour. 

La circulation s'effectuera en semaine (du lundi au vendredi), hors jours fériés 

et hors périodes de congés annuels de l�exploitation ; soit un nombre annuel de jours de 

livraison représentant en moyenne 250 jours ouvrables par an. 

Sur la base d'une capacité utile moyenne de 25 t, le trafic routier généré par 

l'établissement projeté peut ainsi être évalué de la manière suivante : 

Production moyenne 
annuelle évacuée 

100 000 t 

Production maximale 
annuelle évacuée 

120 000 t 

Moyenne journalière lissée sur 
l'année prévisionnelle en 

rotations de poids-lourds (PL) 

14 19

Moyenne journalière lissée sur 
l'année prévisionnelle en 
passages de poids-lourds 

28 38

Apport de remblais externes en 
passages de poids-lourds 

(moyenne journalière lissée sur 
la durée d'autorisation) 

3 3

 

En pic journalier, la circulation pourra atteindre 50 passages de véhicules selon les chantiers. 

DESTINATION DES GRANULATS 

Les produits de base commercialisés par la carrière seront les suivants 

(granulométries exprimées en mm) :

enrochement, 0/80, 0/31,5, 0/14, 6/10, 10/14. 

Ces produits seront destinés aux activités de VRD (voirie et réseau divers) et tous 

travaux de terrassement (plate-forme,…). 

La zone de chalandise couvrira essentiellement le département de l'Indre et les 

départements limitrophes (Vienne, Indre et Loire) et ce, jusqu'à un rayon de 100 km. 
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5. PROCEDES DE STOCKAGE 

Sont décrites ici les conditions de stockage des produits minéraux. 

Sur le site de l'établissement projeté, les stocks à gérer seront composés de 

plusieurs types de matériaux : 

Les terres végétales et les stériles issus de la découverte, 

Les remblais inertes d'origine externe, 

Les granulats issus du traitement du gisement et de d'autre sites 

qui seront stockés sur l'aire de transit. 

TERRES VEGETALES ET STERILES DE DECOUVERTE 

Les matériaux de découverte issus de l'exploitation de la carrière font l'objet d'un 

plan de gestion en application de l'arrêté du 05 mai 2010 modifiant l'arrêté ministériel du 

22 septembre 1994. 

Il est exposé p 285 de la présente DEMANDE. 

Leur gestion sera assurée au gré de trois débouchés :  

la constitution des merlons, 

le stockage provisoire en attendant leur utilisation, 

la remise en état (remblayage, talutage des fronts et régalage sur les surfaces 

définitives). 

CONDITIONS DE STOCKAGE DES MATERIAUX DE DECOUVERTE 

Il sera pris soin de séparer les terres arables de l'horizon argilo-calcaire sous-jacent 

lors du stockage. 

Une partie de ces matériaux sera utilisée pour la constitution des merlons 

périphériques de protection sur une hauteur limitée à 2 m lorsqu'ils seront constitués par 

les terres. 

Ces merlons, stockages de surface, sur un sol stable, seront édifiés de manière à 

être stabilisés et ne feront ainsi courir aucun risque au voisinage ou à l'environnement. 

Quant aux stériles de découverte excédentaires par rapport à l'avancement des 

travaux de remise en état dans lesquels ils sont mis en �uvre, ils seront stockés 

provisoirement sur l'aire de transit en stocks d'une hauteur de 6 m maximum et/ou sur la 

zone extraite, en attendant d'être mis en �uvre pour les opérations de remise en état. 

L'ensemble de ces stockages sera réalisé avec précaution en leur conférant une 

pente naturelle qui assurera leur stabilité. 

REMBLAIS INERTES D'ORIGINE EXTERNE 

Leur volume total pris en compte pour la remise en état du site est de 300 000 m3. 

Le volume d'apports annuel oscillera en moyenne lissée sur la durée d'autorisation autour 

de 10 000 m3. 
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Lorsque les apports seront supérieurs aux besoins en matériaux pour les opérations 

de remise en état, les remblais seront stockés au droit de l'aire de transit et/ou sur la zone 

extraite en attendant d'être modelés pour la finalisation de la remise en état. 

Il s'agira d'un stockage au sol, sur une hauteur de 6 m maximum, constitué avec 

toutes les précautions nécessaires à sa stabilité. 

PRODUITS FINIS 

Les granulats, que ce soit ceux issus de la carrière ou ceux amenés en double fret 

depuis le dépôt de la société MOREAU, seront quant à eux stockés au sol sur l'aire de 

transit en attendant d'être évacués vers les chantiers auxquels ils seront destinés. 

Leur volume sera de 20 000 t environ. 

Les stocks ont une hauteur de 6 m pour les stocks dépilés et 3,60 m maximum 

sous les sauterelles, avec des verses de 45°, pente naturelle de stabilité. 

Ces divers stockages ne feront courir aucun risque à l'environnement. 

6. CARACTERISTIQUES DES RESIDUS ET DES EMISSIONS ATTENDUES 
RESULTANT DU FONCTIONNEMENT DU PROJET 

6.1.1. LES RESIDUS MINERAUX 

ACTIVITE
GENERATRICE

NATURE
DU

DECHET

NOMENCLATURE

(Annexe II de 
l'article R. 541-8 

du code de 
l'environnement)

QUANTITE
PREVISIBLE 
PRODUITE

PAR AN

MESURES DE 
GESTION

TRAITEMENT

EXPLOITATION DE LA CARRIERE

Décapage Terres
végétales 

- En moyenne,
320-340
m3/an 

Merlons

Stockage
provisoire
sur l'aire de 
transit et/ou 
la zone 
extraite

Employés
pour la 
remise en 
état du site 

Néant 

Stériles - En moyenne,
1 650-1 670 

m3/an 

Néant 
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6.1.2. LES RESIDUS NON MINERAUX 

ACTIVITE
GENERATRIC

E

NATURE DU 
DECHET

NOMENCLATUR
E

(Annexe II de 
l'article R. 541-8 

du code de 
l'environnement) 

QUANTITE
PREVISIBL
E PAR AN 

MESURES
DE

GESTION

TRAITEMEN
T

MAINTENANCE / ENTRETIEN DES ENGINS 

Cartouches de 
graisse

15 01 10* 4 kg Dans un 
bac sur 

l'aire
étanche

Emmenés à 
l'atelier de la 

société
GABILLON et 
gérés par un 
récupérateur

agréé.

Chiffons 15 02 02* 15 kg 

Bois (palettes) 15 01 03 10 Dans une 
benne sur 

le site 

PRESENCE DE PERSONNEL

Consommable
s (cartouches 

d'encre)

08 03 17 10 unités 

Dans des 
bacs dans 

le local 

Récupérateur 
agréé pour 
recyclage

Papiers et 
cartons

15 01 01 8 kg 

Plastiques
d'emballage

15 01 02 1 m3

Verres 20 01 02 Quelques kg 

Déchets de 
cantine

20 01 08 100 kg Collecte
par le 

service
communal

de
ramassage

des
ordures

ménagère
s

Traitement
approprié

Tous les déchets non minéraux générés par l'activité extractive sont triés sur le site 

et emmenés dans l'atelier de la société GABILLON à INGRANDES pour y être gérés avec les 

autres déchets de la société. Un bordereau sera établi lors de chaque enlèvement. 

L'exploitation de l'établissement projeté engendrera peu d'émissions. 

Elles se résument en effet aux poussières et aux gaz à effet de serre. 
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6.2.1. LES POUSSIERES 

Les principales sources potentielles de poussières sont : l'exploitation de la carrière, 

les activités de traitement des granulats et la circulation des matériels roulants par temps 

sec. 

Il est à noter que le site est localisé dans un contexte assez isolé et semi-boisé sur 

deux faces, ce qui concourra à réduire les risques d'envols, les bois formant écran à une 

partie des vents dominants (secteur ouest). 

Par ailleurs, les zones habitées les plus proches ne se situent pas sous les vents 

dominants. 

OPERATION SOURCES ET MESURES INTENSITE DES 
POUSSIERES 

APRÈS
MESURES

DECAPAGE Le décapage occasionnera peu de poussières puisqu'il 
s'agit d'enlever les matériaux de découverte. 
L'intensité des envols est tout à fait similaire à celle produite 
par les opérations de labour ou de déchaumage. 
Il s'agit par ailleurs d'une opération effectuée de manière 
ponctuelle, souvent par campagnes, en dehors des 
périodes de nidification  ce qui exclut la 
période estivale, période la plus sèche de l'année et donc, 
la plus sensible pour les poussières. 
Réalisé au fur et à mesure de l'avancement de l'exploitation, 
il ne concernera par ailleurs qu'une faible superficie 

.
Le site en cours d'exploitation sera ceinturé de merlons, qui 
concourront à réduire la vitesse du vent sur le site. 

0

EXTRACTION En l'absence de tir de mines, les poussières produites lors 
de l'extraction seule sont peu importantes. 
Elles sont essentiellement produites lors de l'amenée du 
tout-venant vers l'unité de traitement par tombereau. 
Deux sources de poussières sont ainsi reconnues : 

la circulation des tombereaux sur les pistes provoque 
l’érosion du sol par frottement de la roche et l’envol des 
fines déposées ; 
les matériaux transportés sont en général relativement 
grossiers et, de ce fait, peu sensibles à l'entraînement 
éolien de matériaux fins et secs. 
Néanmoins, les pistes mal entretenues entraînent des 
secousses et des heurts qui peuvent favoriser la formation 
et l’envol des poussières. 

Cette source est semi-permanente : elle est fonction du 
nombre d’engins et de tombereaux qui circulent sur le site. 
La circulation des engins participe de façon importante à 
l’empoussièrement général de l’exploitation. 
Cette émission de poussières est très diffuse.  

+



S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU
RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS 

OPERATION SOURCES ET MESURES INTENSITE DES 
POUSSIERES 

APRÈS
MESURES

EXTRACTION Les facteurs aggravants sont le temps sec et venté, la 
vitesse de circulation et le mauvais état des pistes. 
La propagation sera réduite par l'enfoncement de 
l'exploitation, dont le carreau final se situera à -13,50 m en 
moyenne sous le terrain naturel. 
Les fronts constitueront des protections efficaces contre la 
propagation éolienne des poussières émises sur le site. 
Pour réduire ces envols, il sera procédé à un arrosage des 
pistes par citerne ou autre moyen (l'eau étant issue du 
raccordement au réseau d'eau potable) dès que des envols 
conséquents seront constatés et en cas de vents forts. 
Par ailleurs, les pistes seront entretenues. 

+

TRANSFERT 
DES

MATERIAUX

Ces envols sont décrits dans le paragraphe ci-dessus sur 
l'extraction. 
Les émissions seront réduites de part : 

Le positionnement des pistes à l'intérieur de l'emprise. 
Elles bénéficieront des fronts et de la présence des 
boisements périphériques pour circonscrire les 
poussières émises par la circulation sur ces dernières. 
La situation de l'aire de traitement et de transit définie en 
limite nord, dans un environnement naturellement fermé 
par la présence des zones boisées qui réduira la 
propagation des poussières produites sur cette dernière 
par les camions ou les allées et venues du chargeur. 
Des mesures seront également prises pour agir à la 
source même des poussières. 
Il sera également procédé à un arrosage des voies de 
circulation en cas d'envols importants. 

+

STOCKAGE Le stockage des produits pourrait occasionner des envols 
passifs, mais les stocks seront limités en hauteur (2 m pour 
les terres, 6 m pour les stériles et les remblais). Les envols 
seront réduits. 
Ce constat peut être étendu aux stocks de produits, qui 
seront par ailleurs implantés au nord du site, dans un 
secteur abrité du fait des boisements alentours qui 
formeront un obstacle aux vents. L'aire de transit est par 
ailleurs légèrement en contre bas. 
L'érosion éolienne sera réduite. 
En cas d'envols importants constatés, la possibilité d'un 
arrosage automatisé sera étudiée. Il sera tout à fait 
compatible avec la nature calcaire du matériau et 
l'alimentation en eau sera assurée par raccordement au 
réseau d'eau potable. 
La consommation journalière est évaluée à 1 m3 (en
cumulant avec l'arrosage des voies de circulation). 

+
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OPERATION SOURCES ET MESURES INTENSITE DES 
POUSSIERES 

APRÈS
MESURES

TRAITEMENT Le traitement et la production de granulats calcaires 
génèreront des poussières. 
Le concassage et le broyage produisent en effet des fines 
susceptibles de s’envoler, les pièces en mouvement et la 
ventilation des appareils (refroidissement) sont également 
des sources d’envols de poussières. 
Le concassage constitue une source permanente de 
poussières (pendant les heures de fonctionnement de 
l’exploitation).
Les opérations de concassage et de criblage sont ainsi les 
plus productrices de poussières sur un site, d’autant plus 
que l’émission est permanente. 
Il sera pris soin de choisir le matériel le plus adapté au 
gisement pour réduire au maximum les poussières émises, 
avec un concasseur bien capoté et un crible bardé. 
La mise en place d'un système de pulvérisation d'eau pourra 
également être étudié au cas où les mesures de poussières 
réalisées au titre du code du travail révélaient un niveau 
élevé de poussières émises. 
La deuxième source d'envols est à la jetée des tapis. 
Afin de réduire les éventuels envols à la jetée des tapis, il 
sera pris soin de maintenir toujours une distance courte 
entre le haut des stocks et le bout du tapis. 

+

REMISE EN 
ETAT 

Quant aux opérations de remise en état, à savoir le talutage 
des talus, le remblayage et le régalage des terres, elles se 
rapprochent dans leurs caractéristiques du décapage 

.
Là aussi les émissions de poussières seront réduites. 
D'autant plus que les opérations de remise en état seront 
réalisées également par campagnes au fur et à mesure que 
l'extraction progressera. 
Les mesures décrites ci-dessus seront également 
appliquées sur les surfaces en cours de remise en état. 

0

SURVEILLANCE Les poussières feront l'objet d'un suivi au titre de la 
protection des travailleurs (code du travail). 

6.2.2. LES GAZ A EFFETS DE SERRE 

Selon le CEREN 6, les consommations énergétiques liées à l'extraction des 

matériaux sont faibles par unité de poids. 

Les émissions sont essentiellement dues au transport ; or, les matériaux de 

construction sont classiquement des matériaux qui circulent assez peu (sauf exception 

pour des matériaux très rares). 

6 Centre d'études et de recherches économiques sur l'énergie (CEREN/1999/énergies par produits) 
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Compte tenu des valeurs obtenues pour les matériaux routiers de type graves qui 

sont de l'ordre de 5 kg équivalent carbone par tonne hors transport, et compte tenu du fait 

que les granulats nécessitent normalement moins de traitement que la grave, on retiendra 

en moyenne 3 kg équivalent carbone par tonne hors transport. 

Selon l'UNICEM 7, le bilan carbone pour la production de granulats permet de 

chiffrer les émissions en équivalent carbone - éq CO2 - entre 2,30 à 2,96 kg équivalent 

CO2/t (revue Magazine de l’Union nationale des industries de carrières et matériaux 

de construction – numéro 774 d'octobre 2015). 

Ce qui revient, pour le site de POULIGNY SAINT PIERRE, à une production maximale 

annuelle de 230 à 296 téq CO2/an. 

Le bilan d'émissions de GES pour le site sera en première estimation très faible et 

négligeable pour la commune de POULIGNY SAINT PIERRE (11 786 téq CO2 en 2010) 

puisque ce volume représentera au maximum une augmentation de 2,5% de ses 

émissions. 

Sur le site projeté, le nombre de moteurs fonctionnant simultanément sera 

réduit. 

En effet, la carrière nécessitera, pour son exploitation quotidienne, la présence de 

la pelle hydraulique. Sur l'aire de traitement, le déstockage des produits et 

l'approvisionnement des camions requiert un chargeur. 

Un tombereau effectuera des navettes entre l'extraction et la trémie de l'unité de 

traitement. 

Soit un total de trois moteurs au quotidien pour les engins. 

A ces engins se rajoutent les camions évacuant la production. 

Les risques de pollution atmosphérique locale seront donc très réduits, d'autant 

plus qu'il s'agit de matériel récent ayant profité des évolutions techniques, surtout en terme 

d'injection, rendant ces moteurs moins polluants et conformes aux normes CE en matière 

de taux de pollution et de dégagement de CO2. 

Ils feront l'objet d'un entretien régulier et seront parfaitement réglés. 

7. EXIGENCES TECHNIQUES EN MATIERE D'UTILISATION DES SOLS 

L'exploitation d'une carrière est réalisée après retrait du sol. De même, sur l'aire de 

traitement, le sol sera retiré avant l'implantation des matériels et conservé en merlons 

dans l'attente de la remise en état. 

Les activités ne seront entachées d'aucune exigence technique rattachée à 

l'utilisation des sols. 

7 Union nationale des industries de carrières et de matériaux de construction 
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8. CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

Les capacités techniques et financières sont justifiées par les documents ci-après 

les chiffres-clés de la S.A.R.L. ÉTABLISSEMENTS MOREAU, société pétitionnaire, et 

de la S.A.R.L. GABILLON, co-exploitante. 
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